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par Bruce Albert
La notion d'« anthropologie appliquée» a mauvaise presse
parmi les anthropologues français, surtout lorsqu'ils travaillent
auprès de peuples minoritaires (1). La bibliographie sur ce thème
se réduit, en France, à un ouvrage de Bastide (1971), qui, d'ail-
leurs, discute surtout les thèses d'auteurs américains et latino-
américains. Je tenterai donc, tout d'abord, de cerner les référents
historiques et politiques de cette réticence qui, pour l'essentiel, ren-
voient à la genèse de l'applied anthropology anglaise et américaine
des années 1930-1940. Ce contrechamp anglo-saxon me permettra,
alors, de poursuivre par un bref panorama historique de l'appro-
che française en matière d'intervention anthropologique face aux
situations minoritaires.
Je passerai, ensuite, au cadre global dans lequel ce problème
se pose aujourd'hui, celui du débat mondial sur les relations entre
« peuples autochtones » (2) et développement, débat ouvert depuis
(1) Voir l'entrée « anthropologie appliquée» du Dictionnaire des sciences humai-
nes de Gresle et al. (1990 : 21) qui reprend Panoff et Perrin (1973 : 23). Cette défiance
Uustifiée) à l'égard de l'anthropologie appliquée « traditionnelle» laisse place, ces
dernières années, à une amorce de réflexion sur de nouvelles formes d'application
anthropologique (Guille-Escuret, 1990). Le terme d'« anthropologie appliquée» sem-
ble même connaître une manière de réhabilitation (Belloncle, 1993).
(2) Pour une définition officielle de cette notion, que nous reprenons ici, non sans
méconnaître ses ambiguïtés, à la fois par commodité et parce qu'elle a l'agrément
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la fin des années 1960 par les organisations non gouvernementa-
les (ONG) formées par ces peuples et les associations qui soutien-
nent leurs revendications identitaires et territoriales. Enfin, récu-
sant l'opposition aussi convenue qu'inconsistante entre anthropo-
logie fondamentale et « recherche appliquée» (3), je terminerai ce
texte en évoquant les retombées heuristiques d'une interdépendance
possible, dans l'anthropologie des minorités, entre recherche scien-
tifique et implication sociale.
Genèses de l'anthropologie appliquée anglo-saxonne
Grande-Bretagne: la scène primitive coloniale (4)
En Angleterre, bien que des relations ponctuelles ou informel-
les entre administration des colonies et anthropologie universitaire
existent, au moins depuis le début du siècle, l'anthropologie appli-
quée professionnelle ne prend véritablement son essor que dans
les années 1930, parallèlement à la montée en puissance du fonc-
tionnalisme et de sa banalisation conceptuelle de la situation colo-
niale en termes de « contact » et de « changement culturel ». Ces
années marquent un tournant dans la politique coloniale de
l'Empire britannique, qui commence à intensifier le développement
économique et administratif de ses possessions, notamment en Afri-
que. On assiste alors au renforcement ou à la création d'instituts
de recherche coloniaux, dotés de bourses de recherche ethnogra-
des organisations indigènes représentées auprès des Nations unies (cf. Daes, 1993).
Elle désigne, le plus souvent, une nébuleuse mondiale de peuples minoritaires de
chasseurs-collecteurs, chasseurs (ou pêcheurs)-horticulteurs et pasteurs nomades.
(3) Expression employée, dans l'usage anthropologique courant, pour signifier à
la fois « recherche commanditée », « recherche finalisée », « application anthropolo-
gique » ou parfois même, « recherche sur le changement social et le développement ».
On conçoit mal, en cela, à quel titre l'anthropologie dite appliquée pourrait désigner
une branche disciplinaire spécifique. Sur l'inanité de l'opposition fondamental/appli-
qué en anthropologie, cf Izard (1982: 125):
« La spécificité de la démarche anthropologique réside moins dans la nature de son
objet (... ) que dans la méthode mise en œuvre pour l'étudier. On ne saurait dès lors
distinguer entre anthropologie « fondamentale» et anthropologie « finalisée» ou « appli-
quée ». L'anthropologie est une discipline de recherche fondamentale et qui n'est en mesure
d'intervenir qu'en tant que telle, y compris dans des contextes dans lesquels des recher-
ches finalisées sont en cause, sauf à vouloir faire de l'anthropologue un technicien du
social, et donc à supprimer l'anthropologie en tant que science. »
(4) Pour ce bref aperçu de l'anthropologie appliquée britannique coloniale, j'ai
notamment recouru à Forde 1953, Kuper 1973 : ch. IV et Leclerc 1972 : 2e partie.
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phique, comme l'International Institute of African Languages and
Cultures (1926) et le Rhodes-Livingstone Institute (1938). L'anthro-
pologie fonctionnaliste, notamment malinowskienne (5), trouve là
un champ propice à sa volonté de se constituer comme savoir scien-
tifique à prétention pratique et une source décisive de financement
pour le développement des études de terrain d'une nouvelle géné-
ration d'anthropologues.
L'investissement britannique dans les sciences sociales colonia-
les sera encore amplifié, à partir de la seconde guerre mondiale,
avec la création du British Colonial Development and Welfare
Fund, qui mettra des crédits importants à disposition de la recher-
che anthropologique (6), puis la fondation du Colonial Social
Science Research Council (d'abord dirigé par Firth) qui lui don-
nera également une large part. Le financement gouvernemental de
l'anthropologie appliquée en Afrique aura ainsi eu, des années 1930
aux années 1950, un effet absolument décisif sur le développement
de l'anthropologie britannique classique.
Cette association entre administration coloniale et anthropolo-
gie universitaire ne s'est cependant pas faite sans ambiguïté, débou-
chant sur la constitution d'un corps d'anthropologues opposés à
l'idée d'une recherche strictement finalisée et qui défendront plu-
tôt l'application indirecte de leurs recherches fondamentales. On
leur doit ainsi, comme chacun sait, bon nombre de classiques an-
thropologiques, notamment les travaux d'Evans-Pritchard, Forde,
Fortes, Gluckman, Nadel, Seligman et Schapera. Les études qu'ils
auront à mener sur des thèmes véritablement imposés seront, de
fait, assez limitées (lois traditionnelles, autorité politique, tenure
foncière, migrations de main-d'œuvre, économie domestique). Ce
qui ne signifie évidemment pas que leurs recherches fondamenta-
les sur les systèmes politiques ou sur les changements socio-
économiques soient complétement étrangères aux besoins ethnogra-
phiques du Colonial Office (7).
Des années 1930 au début des années 1950, .les dissensions n'ont
pas manqué entre anthropologues et administrateurs britanniques
(5) Radcliffe-Brown demeurera plus réticent, par souci scientifique, devant les rela-
tions entre anthropologie et administration coloniale (cf. Guiart, 1992: 51). Il n'a
cependant pas manqué de sacrifier aux déclarations programmatiques d'usage sur
l'anthropologie appliquée (1930 : 3, cité par Evans-Pritchard, 1969: 145).
(6) Il permettra, entre autres, la création, en 1950, de l'East African Institute of
Social Research de Makerere (dirigé par Richards) et du West African Institute of
Social and Economie Research d'Ibadan, ainsi que le financement d'importants pro-
grammes du Rhodes-Livingstone Institute (dirigé par Gluckman) et de l'International
Institute of African Languages and Cultures (dirigé par Forde).
(7) Forde, 1953, donne une image précise du continuum existant entre travaux
fondamentaux et finalisés de l'époque ainsi que de celle de leurs communes condi-
tions institutionnelles de production.
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sur le rôle respectif de leurs spécialités, ni les débats entre an-
thropologues sur la vocation pratique de leur savoir. La formula-
tion de ces divergences n'a cependant jamais quitté l'espace pers-
pectif colonial (Forde, 1953: 858-61). La position minimaliste
d'Evans-Pritchard est à cet égard exemplaire, qui ne croyait guère
à l'utilisation directe des travaux anthropologiques et défendait leur
indépendance scientifique, sans jamais mettre en question la néces-
sité d'administrer et d'éduquer les « peuples primitifs» sous la
tutelle du Colonial Office (mais «par l'intermédiaire de ses
chefs »), ni l'idée que le savoir des anthropologues puisse contri-
buer, en toute neutralité, à une telle politique (1969 : ch. 6) (8).
L'administration coloniale indirecte est d'ailleurs un principe
soutenu, durant cette période, par tous les anthropologues britan-
niques de premier plan (Fortes et Evans-Pritchard, 1964 : 1). Tout
en lui prêtant des vertus contradictoires, d'abord protectrices (éviter
la déstructuration du contact), puis intégratrices (favoriser le chan-
gement équilibré), ils lui confèrent une légitimation scientifique (la
théorisation du « contact » et du « changement culturel ») et con-
tribuent ainsi, directement ou indirectement, à sa mise en œuvre
politique (1'« anthropologie appliquée »). On trouve chez Mali-
nowski (1970) la théorisation la plus militante de ces relations entre
fonctionnalisme, practical anthropology et «politique coloniale
constructive» (ch. l, IV, XII) (9). Lucy Mair demeurera la seule
grande continuatrice de cette tradition à la London School of Eco-
nomics, où elle sera d'abord lecturer puis reader en colonial admi-
nistration (1932-1938, 1946-1956), enseignement pudiquement rebap-
tisé applied anthropology à partir de 1956 et qu'elle assurera
jusqu'en 1968. Ses écrits incarnent une sorte de continuité volon-
tariste et bien pensante (<< to help those who are trying to make
things better to avoid making them worse »), entre l'anthropolo-
gie appliquée au development under indirect rule (1936 : chap. 1
et VII) à celle du développement post-colonial (1957 : chap. l,
1972: chap. 16, 1984: chap 1). L'application anthropologique
anglaise (devenue anthropology in policy and practice) ne connaÎ-
tra ensuite une certaine renaissance, en rupture avec cet héritage
colonial, qu'à partir des années 1980, dans un environnement uni-
versitaire généralement hostile et des conditions institutionnelles pré-
caires (Brokensha, 1986).
(8) Texte d'une conférence donnée à Oxford en novembre 1945. Ses recherches
de terrain furent, on le sait, commanditées par le gouvernement du Soudan anglo-
égyptien.
(9) Les manuscrits à partir desquels a été édité cet ouvrage datent essentiellement
de l'époque du séminaire de Malinowski à Yale (1941).
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États-Unis: relativisme culturel et réserves indiennes
Loin des préoccupations sociologiques de l'anthropologie bri-
tannique, l'anthropologie des années 1930-1940 aux États-Unis est
dominée par les élèves de Boas, tenants d'une anthropologie cul-
turaliste dont la dimension psychologisante culmine avec l'école
« Culture et personnalité ». La perspective critique de ce courant,
systématisée par Herskovits (1967), conduit, au nom du « relati-
visme culturel », à une mise en cause du colonialisme européen
en Afrique. Herskovits, pionnier de l'africanisme (et de l'afro-
américanisme) américain, s'engage, ainsi, dans une polémique con-
tre l'indirect rule en y opposant l'idée d'education for self-
government (1944) (10). Il sera, quelques années plus tard, le rédac-
teur d'une déclaration culturaliste des droits de l'homme en forme
de manifeste anticolonial, que l'Association américaine d'anthro-
pologie (AAA) soumet à l'ONU (11).
L'anthropologie américaine s'est développée, depuis la moitié
du XIXe siècle, à partir d'études sur des sociétés autochtones colo-
nisées (Morgan et les Iroquois de l'État de New York, Boas et les
Indiens de la côte nord-ouest, Lowie et les Indiens des plaines, Kroe-
ber et les Indiens de Californie). La toute première initiative d'appli-
cation anthropologique gouvernementale aux États-Unis (12) est la
fondation, à la fin de la guerre de conquête (Custer meurt à Little
Big Horn en 1876), du Bureau of American Ethnology de la Smith-
sonian Institution (1879), destiné à réaliser des études ethnographi-
ques pour l'administration des affaires indiennes, passée du minis-
tère de la Guerre à celui de l'Intérieur en 1843 (études qui, on le
sait, s'affranchiront complètement de cet objectif).
Il y a donc là, comme au sein de l'Empire africain de la Cou-
ronne britannique, la mise en place d'une politique d'exploration
ethnographique sur des peuples conquis et placés sous tutelle. Mais
l'école culturaliste américaine aura plus de difficultés, malgré sa
fougue relativiste, à penser l'histoire coloniale des réserves indiennes
et à s'extraire de cet horizon de méconnaissance (Herskovits 1936 :
221-22). Comme si l'indépendance conquise par les colons améri-
cains sur leur métropole avait pris effet symbolique de décoloni-
sation, venant ainsi oblitérer, y compris dans l'esprit des anthro-
(10) Polémique avec M. Perham, disciple de Lord Lugard, gouverneur du Nige-
ria et idéologue de l'indirect rule. Sur la critique culturaliste américaine du colonia-
lisme britannique et le rôle de Herskovits, cf. Leclerc (1972: 152-163).
(11) Ce « Statement on Human Rights» a été publié en 1947 dans l'American
Anthropologist, 49 (4) : 539-43, cf. Bidney (1962 : VII).
(12) Elle sera suivie, au début du siècle (1906-1910), par les études ethnographi-
ques pour le ministère de l'Intérieur de Jenks aux Philippines (Kennard et MacGregor,
1953).
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pologues, la sujétion des véritables colonisés (13). Il faudra, aux
États-Unis, attendre les années 1960 pour que soit appliquée la
notion de « colonialisme interne» aux réserves indiennes (Kush-
ner, 1988: 28) et 1975 pour que soit promulgué l'Indian Self-
Determination Act.
Les limitations théoriques et politiques des thèses culturalistes
sur 1'« acculturation » (vacuité générique, unilatéralité, fausse neu-
tralité) (14) renvoient à ce point aveugle, qui ne se distingue guère,
en tant que tel, de l'occultation du fait colonial par la théorie fonc-
tionnaliste du « contact culturel» (sous-tendue, il est vrai, par de
tout autres enjeux économiques et géopolitiques). La formation his-
torique du système des réserves s'est trouvée, de cette manière, mise
entre parenthèses, tandis que son impact sur les sociétés indien-
nes se voyait traduit en termes psychologiques et renvoyé aux aléas
d'un processus universel de « changement culturel ». Par sa réifi-
cation psychologisante des systèmes de valeurs et de représenta-
tions, l'anthropologie culturaliste neutralisait ainsi autant l'appré-
hension des mécanismes sociaux et politiques dans lesquels s'ins-
crivaient ces systèmes que l'analyse des processus qui précipitaient
leur désintégration. L'horizon de son relativisme se réduisait, de
cette manière, à l'hypostase contradictoire d'une différence cultu-
relle respectée à l'aune de sa résignation aux cadres politico-
économiques et aux figures symboliques imposées par la colonisa-
tion, un horizon de tutelle bienveillante et d'acculturation volon-
taire (15).
C'est sur ces bases, pavées de bonnes intentions, qu'est née,
dans les années 1930-1940, la première tentative moderne d'appli-
cation anthropologique gouvernementale aux États-Unis (16) : du
croisement paradoxal entre l'anthropologie culturaliste et la poli-
tique indigéniste du Bureau of Indian Affairs (BIA) (17). Les con-
(13) Qu'on en juge par les débats que suscite encore aux États-Unis la restitution
de l'histoire de la colonisation du point de vue indien et la mise en cause du « colo-
nialisme historiographique » de l'histoire officielle (Martin éd., 1987). On trouve une
forme particulièrement exacerbée de ce phénomène de « déni colonial» au Brésil (Gef-
fray, 1994: ch. 13).
(14) Voir Herskovits, 1938. Sur la genèse de cette notion, cf. BeaIs, 1962 et, pour
un bilan critique, Baré, 1991.
(15) Voir Bastide (1971 : 19-23) sur le « dilemme du relativisme culturel ».
(16) Ce ne fut pas cependant la seule: le département de l'Agriculture du New
Deal développa également une collaboration importante avec les anthropologues (par-
fois, d'ailleurs, en collaboration avec le BIA, comme ce fut le cas dans la réserve
navajo).
(17) Applied anthropology unit (1934-1938) sur les « constitutions tribales », Tech-
nical cooperation unit (1937-1940) sur les projets agricoles et les questions économi-
ques, Education division où, finalement, la contribution des anthropologues sera la
plus durable et étendue (programmes scolaires et matériel pédagogique, recherches
sur l'éducation et l'ajustement post-scolaire, recherches ethnopsychologiques sur l'accul-
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ditions de vie critiques des peuples indiens (qui ont perdu les deux
tiers de leurs terres à la suite du General Allotment Act de 1887)
et l'incurie du BIA (dénoncées par le rapport Meriam de 1928)
imposent, au début des années 1930, la mise en œuvre d'une nou-
velle politique indigéniste. C'est l'Indian New Deal, dont l'artisan
sera J. Collier, nommé à la tête du BIA par Roosevelt en 1932
et qui y restera jusqu'en 1945. Cette politique d'acculturation éclai-
rée est instaurée par l'Indian Reorganization Act de 1934 qui, en
opposition à la politique d'assimilation forcée antérieure, prône
une sorte d'avatar administratif de la contradiction culturaliste :
un « droit à la différence» (l'autonomisation des réserves) selon
les normes du modèle politico-économique libéral dominant
(conseils tribaux élus au suffrage universel, projets économiques,
assistance technique et octroi de facilités de crédit).
Le BIA a fait, durant cette période, largement appel aux an-
thropologues pour étayer l'implantation de ses réformes (élabora-
tion de « constitutions tribales » et de programmes de développe-
ment agricole, mise en place de projets éducatifs, recherches
psychologiques sur le « choc culturel» et sur l'adaptation socio-
économique des Indiens urbanisés ... ). Cette intervention anthro-
pologique, souvent en butte aux pressions intégratrices de l'admi-
nistration, a été effective jusqu'à la fin de la seconde guerre mon-
diale. Son apogée sera marquée par le programme de recherche
ethnopsychologique sur l'acculturation et la politique indigéniste
du RIA développé de 1941 à 1946 parmi les communautés indien-
nes du Sud-Ouest, d'abord avec le Committee on Human Deve-
lopment de l'université de Chicago puis, à partir de 1944, avec
la Société d'anthropologie appliquée (Indian Personality and Admi-
nistration Research).
La tentative d'institutionnalisation de l'anthropologie appliquée
culturaliste menée par Collier durant plus d'une décennie prit fin
avec son mandat, en 1945. Elle se solda par un échec, sympto-
matique de son ambiguïté, en se voyant à la fois paralysée par
la résistance des communautés indiennes et par l'hostilité des con-
gressistes conservateurs. L'lndian New Deal sera alors remplacé
par une politique d'accélération de l'intégration des Indiens, à tra-
vers la suppression du statut fédéral de leurs territoires (18). Il aura
cependant constitué, pour les anthropologues américains, une des
turation, et études anthropologiques pour d'autres secteurs du BIA : tenure foncière,
organisation sociale, travailleurs indiens ...). On trouvera des détails sur cette période
de l'anthropologie appliquée américaine dans Kennard et MacGregor, 1953, Spicer,
1977 et Voget, 1975 : 467-68, 724-25, 772-777.
(l8) Le mérite essentiel de l'Indian New Deal aura été de favoriser le remembre-
ment des terres indiennes et de tempérer pendant une décennie le zèle assimilateur
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grandes expériences d'intervention sociale fondatrices qui condui-
ront à la formation de la Society for Applied Anthropology
(SFAA) en 1941. Il aura, ainsi, contribué à façonner une formule
d'application anthropologique gouvernementale (19), qui se démul-
tipliera au bénéfice de l'administration militaire au cours de la
seconde guerre mondiale (20), et dont l'ambiguïté politique
n'entrera vraiment en crise qu'assez tardivement (21) : crise des
années 1960 à propos des recherches financées par l'armée en Amé-
rique latine et en Asie du Sud-Est, débats des années 1970-1980
à propos d'une anthropologie au service du modèle de développe-
ment de l'USAID (22).
Anthropologie appliquée et ethnification
Associée aux administrations coloniales puis aux bureaucraties
indigénistes nationales, éclairée ou non, l'anthropologie appliquée
n'a généralement constitué, pour les minorités qui en sont l'objet,
qu'un détournement du savoir ethnographique au service de la
tutelle des États-nations dont ils subissent l'hégémonie (23). Ceci
même si les travaux anthropologiques directement coloniaux ont
été limités ou bien intentionnés, et si certains projets d'interven-
des politiciens. On doit mettre également à son actif des avancées sur le plan culturel
(éducation, arts indiens) et la création de l'Indian Claims Commission (1946) pour
traiter des plaintes des Indiens contre le gouvernement, institution dans le cadre de
laquelle les anthropologues auront un rôle d'expertise très important (Rosen, 1977).
(19) Il faut cependant noter, dans les années 1950, l'existence d'expériences d'appli-
cation anthropologique indépendantes, telles le Projet Fox de S. Tax et son action
anthropology (1952, 1958, 1975), qui, se démarquant aussi bien de l'anthropologie
« académique» que de l'anthropologie appliquée « traditionnelle », annonce les ini-
tiatives non gouvernementales des années 1970-1980 (Polgar, 1979 ; Rubinstein, 1986,
1987 et Wright, 1988 : 370-71).
(20) Dont la War Relocation Authority chargée des camps de déportés nippo-
américains durant la seconde guerre mondiale. Deux de ces camps seront, d'ailleurs,
situés sur des réserves indiennes, l'un d'entre eux (Poston, Arizona) étant administré
par le BIA de Collier (Spicer, 1977: 130).
(21) Voir cependant la critique politique de l'anthropologie appliquée à 1'« assis-
tance technique » américaine de l'après-guerre par Manners, 1956.
(22) Voir Copans éd. (1975) sur la crise de l'anthropologie américaine des années
1960 ainsi que Ranc (1988) et Guichaoua et Goussault (1993 : 101-104) sur l'anthro-
pologie du développement aux États-Unis. Les ambiguïtés politiques de l'anthropolo-
gie appliquée étaient généralement perçues et discutées, avant la fin des années 1960,
en terme d'éthique et de stratégie « du moindre mal» dans la gestion gouvernemen-
tale des minorités (Embree, 1947: 636, Polgar, 1979: 410-411).
(23) Voir Copans éd. (1975) pour d'autres exemples d'anthropologie appliquée colo-
niale européenne que celui de la Grande-Bretagne (Portugal, Pays-Bas). Pour d'autres
exemples d'anthropologie appliquée indigéniste que le cas américain, voir l'indigenismo
officiel en Amérique latine (bibliographie in Rivière, 1991). On trouve une liste des
administrations chargées des minorités dans une cinquantaine de pays in Goodland
(1982 : 42-48).
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tion ont parfois réussi à atténuer, transitoirement ou localement,
l'impact des politiques gouvernementales de gestion des minorités.
De l'ère de l'indirect rule à celle du développement, ces politi-
ques recourent toujours - au moins lorsqu'elles se veulent « pro-
gressistes » et requièrent le concours d'anthropologues - à une
même rhétorique, invoquant l'inévitabilité de l'acculturation, les
vertus « humanitaires» du changement assisté, si ce n'est même
le « droit au développement» et le respect du « choix indigène»
(Bodley, 1977, Bodley éd., 1988 : 8). Ce discours de légitimation
se construit à la fois sur la méconnaissance du dispositif de sujé-
tion qui le rend possible et sur l'anticipation de ses effets socïaux.
Il se soutient, ainsi, au gré des enjeux économiques, autant de la
négation des sociétés qu'il prend pour objet que de la réduction
de l'anthropologie à un instrument d'« acculturation planifiée ».
Les conditions historiques de possibilité de l'anthropologie appli-
quée s'enracinent dans la situation de domination politique qui per-
met à un État d'induire et d'imposer des transformations sociales
à des fins d'intégration « modernisatrice» aux « minorités» qu'il
a assujetties (Bastide, 1971 : 32). Cette « anthropologie» tire donc
son existence et son opérationalité d'une situation de contrôle où
s'occultent les racines historiques de la situation minoritaire. Son
péché originel se noue dans cette connivence avec l'idée d'un deve-
nir social sous tutelle, connivence à partir de laquelle elle ne fait
que construire le travestissement et l'aménagement bureaucratique
d'un déni de souveraineté et d'histoire.
L'anthropologie appliquée peut, à ce titre, être considérée
comme un des rouages essentiel du mécanisme d'ethnification colo-
nial qui opère et administre le redécoupage des « chaînes de socié-
tés» conquises en archipels culturels et territoriaux d' « ethnies
minoritaires» réifiées et dépendantes (24). Ce processus de sujé-
tion et de réécriture identitaire est aussi caractéristique du colo-
nialisme externe que du colonialisme interne, dont les opérations
de développement sont souvent le vecteur. On en trouvera un exem-
ple contemporain dans l'attitude de la Banque mondiale envers les
peuples autochtones, que sa politique d'« autonomie culturelle»
a explicitement pour vocation de faire passer du statut de « popu-
lations tribales » à celui de « minorités ethniques reconnues et
acceptées» (Goodland, 1982 : 28, Bodley éd., 1988 : 410-11). Der-
rière cette notion d' « autonomie culturelle» se profile une con-
ception de l'altérité encore proche de celle du culturalisme améri-
cain de l'entre-deux-guerres : celle d'une altérité docile et transi-
(24) Voir Amselle (1985) sur les notions de « chaîne de sociétés » et d'ethnifica-
tion coloniale et Williams (1991) sur celle d'ethnie minoritaire.
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toire, qui sait se couler avec complaisance dans le moule culturel
(la folklorisation) et politico-économique (la dépendance) de la
« reconnaissance» intéressée que lui octroie le projet dévelop-
peur (25).
Les limites historiques de l'anthropologie appliquée sont fixées
par la capacité des sociétés minoritaires à subvertir ces cadres de
l'ethnification d'État par la formation d'une « contre-ethnicité »,
forgée de l'intérieur au service d'un projet d'émancipation politi-
qlle (26). En devenant, malgré sa contredépendance, le référent
d'une visée historique dotée de fins propres, cette ethnicité réap-
propriée résorbe l'horizon de déni à partir duquel prenait effet la
tutelle politique et la mise en transcendance de l'histoire de la
société dominante. L'anthropologie appliquée devient, ainsi, solu-
ble dans la« reprise d'initiative» des sociétés qui en sont l'objet.
L'émergence politique des peuples autochtones sur la scène inter-
nationale l'a, au cours de ces dernières décennies, amplement
démontré en imposant de « décoloniser» l'application anthropo-
logique et de la repenser sur des bases entièrement nouvelles (Sta-
venhagen, 1971). Mais avant de développer ce point et afin d'éclai-
rer l'approche qu'on peut en avoir à partir de l'anthropologie fran-
çaise, il me faut ouvrir ici une longue parenthèse sur la généalo-
gie d'une absence: celle de la constitution d'une anthropologie
appliquée institutionnelle en France.
Anthropologie, minorités et application en France
Entre la fin des années 1920 et le début des années 1930, l'an-
thropologie française entre tardivement dans sa phase d'institution-
nalisation professionnelle et de constitution d'une recherche sur le
terrain (27). Cette précarité, jointe à son penchant philosophique
et à sa prédilection pour les représentations, ne contribue guère
à la rapprocher d'une administration coloniale dont la tutelle directe
et la «politique indigène» assimilatrice avaient d'ailleurs, par
définition, moins de besoins ethnographiques que l'indirect rule
britannique. Le prestige exacerbé de l'érudition « désintéressée»
(25) Voir Badiou (1993 : ch. II) sur les présupposés du « droit à la différence ».
(26) Voir Taylor (1991) et, pour un exemple brésilien, Albert (1993 a et b).
(27) L'Institut d'ethnologie de l'Université de Paris est créé en 1925, la mission
Dakar-Djibouti menée en 1931-1933 et Griaule devient le premier titulaire d'une chaire
d'ethnologie générale de l'Université française en 1943 (voir, sur la formation de l'eth-
nologie universitaire en France, Karady, 1982).
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dans la tradition lettrée en France, et la défiance des administra-
teurs envers les universitaires, toujours suspects de « libéralisme
vis-à-vis des indigènes », œuvrèrent également au maintient de ces
distances (Karady, 1982: 28-29).
Les applications coloniales de l'anthropologie française ne
dépassèrent donc guère le stade des déclarations rhétoriques, mani-
festement destinées à garantir l'avancée institutionnelle d'un des-
sein avant tout scientifique et universitaire, compromis qu'illustre
la fondation de l'Institut d'ethnologie de l'Université de Paris,
pierre angulaire de ce projet (idem : 33-35). Financée par une admi-
nistration coloniale en quête de prestige culturel, cette institution
se voit avant tout justifiée par Lévy-Bruhl (1925) en fonction de
sa vocation pratique, à l'exemple de l'anthropologie officielle du
gouvernement britannique de la Gold Coast. Le personnel colo-
nial - officiers, fonctionnaires et médecins ethnographes - sup-
pléera cette absence d'anthropologie appliquée en France (28) et
les ethnologues universitaires y jouiront, de ce fait, d'une plus
grande « indépendance » en relation au système colonial que leurs
collègues britanniques (au moins sur le plan intellectuel) (29). Les
travaux de Griaule sur la métaphysique dogon et Sél; défense des
systèmes de pensée africains ont ainsi donné naissance à une forme
de relativisme culturel, certes pétrie de paternalisme et de volon-
tarisme modernisateur, mais qu'il opposera vigoureusement, y com-
pris dans l'arène politique, aux vues assimilationistes de l'admi-
nistration coloniale (Leclerc, 1972: 163-166 et Clifford, 1988:
ch. 2). On trouve une attitude similaire, mais plus radicale encore,
chez Leenhardt en Nouvelle-Calédonie (Clifford, 1987).
C'est à partir et au-delà de ce courant de pensée que pourront
naître, en France, après la seconde guerre mondiale, une anthro-
pologie politique de la « situation coloniale» (Balandier, 1951) (30)
et une éthique d'engagement auprès des peuples colonisés (Leiris,
1950) (31) que préfigurait, par ailleurs, l'expérience de terrain des
premiers anthropologues engagés à l'Office de recherche scienti-
(28) Pour un bref aperçu historique des relations entre ethnologues universitaires
et administrateurs coloniaux ethnographes en France, cf. Amselle, 1991.
(29) Sur les travaux ethnologiques français avant la seconde guerre mondiale, cf.
Rivet, 1940. Voir lamin (1986 : 45-55) et Karady (1982 : 27) sur la composition des
ethnologues français avec l'ordre colonial.
(30) Et autres articles des années 1950 rassemblés in Balandier, 1971.
(31) L'ethnographe comme « avocat naturel» de ses hôtes. Ce texte a été réédité
en 1969 dans un recueil d'articles dont l'introduction insiste sur la responsabilité de
l'ethnologue « de faire sienne la cause de ceux dont il est spécialement à même de
comprendre et d'aider à comprendre les revendications ». Voir aussi Leiris (1981) et
la notion d'« ethnographie de fraternité militante».
98 LES APPLICATIONS DE L'ANTHROPOLOGIE
fique coloniale à la fin des années 1940 (dont Balandier lui-
même) (32). Cette tradition d'écart relatif, puis de rupture, entre
recherche scientifique et administration coloniale continuera à sous-
tendre implicitement, dans l'ethnologie française, l'opposition entre
fondamentalité et application et une aversion certaine face à l'idée
d'anthropologie appliquée.
*
Au tournant des années 1950-1960, les indépendances laissent
les anciennes colonies, devenues « Tiers monde », aux prises avec
un ensemble de dispositifs de dépendance (l'organisation du « rat-
trapage » économique) et une nouvelle rhétorique modernisatrice
(la théorie de la croissance). Ce dogme du développement, d'abord
triomphant, connaîtra, au fil des échecs des années 1960, puis des
chocs économiques des années 1971-1975, divers aménagements
internes (libéraux) et «critiques externes» (dépendantistes) qui
déboucheront sur une certaine désaffection théorique et un pro-
cessus, à ce jour ininterrompu, de ravaudages rhétoriques et tech-
nocratiques. Les sociétés rurales traditionnelles n'ayant générale-
ment d'existence, dans ce grand récit et ses avatars, qu'à travers
l'énigme de leurs « blocages socioculturels ».
L'anthropologie française en prise sur les transformations socia-
les issues de la période coloniale en Afrique - l'anthropologie poli-
tique de Balandier, puis l'anthropologie économique marxiste, dont
Meillassoux fut le pionnier - s'est, dans les années 1950-1960,
inscrite en rupture, scientifique et politique, avec le discours onu-
sien sur le développement (33). Les chercheurs situés dans cette
mouvance tenteront, au contraire, de mettre en évidence, dans le
contexte du paradigme dépendantiste, le rapport de domination pré-
dateur imposé aux sociétés traditionnelles par la croissance éco-
nomique et la menace qu'elle constitue pour leur reproduction.
Leurs travaux contribueront, par ailleurs, à ouvrir un débat sur
les implications politiques de l'anthropologie et sur l'engagement
(32) L'ORSC, créé en 1943 et dépendant du ministère des Colonies, est l'ancêtre
de l'ORSTOM (cf. Bonneuil, 1991 : ch. III, Gleizes, 1985). Balandier (1977 : ch. 2),
Condominas (1980, 1992) et Guiart (1992) Y ont été engagés en 1946-1947. A noter
que fut également créé en 1951 un Conseil supérieur des recherches sociologiques outre-
mer, associé à l'ORSTOM et destiné à réaliser des recherches finalisées dans le cadre
de projets de développement financés par le ministère de la France d'outre-mer. Cet
organisme compta avec la collaboration d'anthropologues parmi lesquels Bernus,
Dupire et Tardits (Gleizes, 1985 : 43-44, Goudineau, 1993 : 6, Tardits, 1993).
(33) Sur la rupture qu'introduit l'africanisme français à partir des années 1950
et la perte d'hégémonie de l'école britannique, cf. Copans (1974 : 97-106).
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des anthropologues qui agitera la profession jusqu'à la seconde
moitié des années 1970 (34).
Ce courant sera largement représenté parmi les chercheurs en
sciences humaines de l'üRSTüM (35) qui, à partir des années 1960,
consacreront de nombreux travaux de terrain à l'analyse socio-
économique des phénomènes de transition et de domination en
milieu rural, notamment en Afrique et à Madagascar. A partir de
la fin des années 1970, ces études entreront en récession et
connaîtront des mutations diverses, en particulier en direction de
l'anthropologie historique (Waast et Schlemmer, 1992 : 140-141,
158-159 ; Rey, 1991 : 78-81). Leur perspective critique sur la con-
tinuité coloniale du « complexe développeur» persistera (36).
Au début des années 1980, les sciences sociales s'engageront,
à l'üRSTüM, dans un processus de redéploiement thématique et
géographique qui sera l'occasion d'un débat sur la position de
l'anthropologie face au développement (Waast et Schlemmer, op.
cil.). Ce débat posera le discours et la pratique des « opérations
de développement » (gouvernementales ou non), les institutions qui
les commanditent et les « situations de développement» (articula-
tion « développeurs »/« développés ») comme objets d'une connais-
sance anthropologique fondamentale (37). Approche qu'Augé
(1972 : 208) avait déjà dessinée au début des années 1970 et qui
fait écho à l'anthropologie appliquée de Bastide (1971 : 193-194,
199-200), « science théorique de la pratique» se devant d'analy-
ser les programmes d'action et d'intervention comme des « œu-
vres culturelles », au même titre que « .. .l'ancienne anthropologie
analysait les systèmes de parenté, les institutions économiques
(34) Sur le ton de cette période, cf. Copans (1974) et le chapitre « Impact colo-
nial des sociétés industrielles » des actes du colloque « Situation actuelle et avenir
de l'anthropologie en France », organisé par G. Condominas et S. Dreyfus en avril
1977 (CNRS, 1979 : 269-292). Sur son contexte politique, cf. Rey (1991 : 74-76). Hors
de ce paysage do~inant, à noter deux textes, diamétralement opposés dans leur pro-
pos, mais que leurs racines communes dans les années 1950 rapprochent : Lebeuf
(1968), influencé par l'anthropologie appliquée américaine, et Métraux (1953), qui
plaide pour une contribution de l'ethnologie à la « coopération technique », et Panoff
et Panoff (1968 : 130-43) qui, rappelant plutôt Lévi-Strauss (1958), défendent l'anth-
ropologie d'avoir à justifier de son utilité et brossent un tableau affligeant de l'anth-
ropologie appliquée au développement. On notera également l'anachronisme du « rap-
port Soustelle» sur l'état de l'anthropologie française qui, au-delà de ses déclara-
tions humanistes, cautionne encore 1'« anthropologie de sauvetage» et l'anthropolo-
gie appliquée gouvernementale (1975 : 65-67).
(35) Les sciences humaines ne se sont développées véritablement à l'ORSTOM
qu'après la décolonisation, cf Waast et Schlemmer, 1992: 139-140.
(36) Voir Weber (1978), 1983 et Chauveau, 1985. Ce qui n'a pas exclu la réalisa-
tion de recherches finalisées, souvent plus riches d'enseignements anthropologiques
que de portée pratique, cf. par exemple Dozon, 1983.
(37) Sur ce renversement de perspective, cf. par exemple Baré, 1987, Dozon, 1986
et Olivier de Sardan, 1991.
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et politiques, les processus spontanés de changements, exactement
avec les mêmes méthodes et les mêmes techniques d'approche»
(op. cit. : 200, 207).
Les participants à ce débat, refusant le simple désengagement
« académique» ou la charge des constats d'échec (38), réexami-
neront également le statut de l'expertise anthropologique au sein
des opérations de développement, non sans souligner les impasses
de son instrumentalisation politique au service' des pouvoirs déve-
loppeurs (39). Ils envisageront enfin, au-delà de la précarité et des
ambiguïtés de l'intervention anthropologique comme aide à la déci-
sion au bénéfice des populations « à développer» (40), une dif-
fusion et une application du savoir anthropologique en prise avec
la capacité d'initiative des sociétés investies par le développement
et tournée vers la restitution de leur demande réelle, hors de ce
cadre imposé (41).
*
L'autre grand pôle de l'anthropologie française, l'américanisme
structuraliste, contribuera également - cette fois presque par défi-
nition - à maintenir les anthropologues hexagonaux à distance
de l'anthropologie appliquée et du « complexe développeur ». Lévi-
Strauss exprimera sa réticence face à ce mode d'intervention, dès
1954, dans un article destiné à l'UNESCO (1958 : 415-18). Il n'y
considère l'application anthropologique envisageable qu'au sein de
la société qui l'a produite (assistance aux immigrés, études des mar-
ginalités, formation des cadres expatriés), tout en déplorant que
l'anthropologie ait à prouver ainsi son utilité pour obtenir « une
reconnaissance que ses conquêtes théoriques devraient suffir à lui
faire valoir ». Dans une note ajoutée en 1957, il accentuera encore
ce retrait en se défendant de vouloir faire de l'anthropologue « un
auxiliaire de l'ordre social» et en confessant le peu d'intérêt et
de crédit scientifique qu'il accorde à cet aspect de la discipline.
Lévi-Strauss a, par ailleurs, donné son sentiment sur l'idéolo-
(38) Comme le rappellent justement Bonnafé et al. (1985 : 34), les raisons qui
motivent le refus d'intervenir dans un projet (condamnation de son idéologie sous-
jacente et crainte de ses effets pervers) sont aussi celles qui convainquent de l'inac-
ceptabilité du « laisser faire ».
(39) Comme caution intellectuelle et morale (diagnostic préalable pro forma) ;
comme intervention de rapetassage (suivi-évaluation correctif) ou comme opération
de sauvetage (études ex-post) dans des réalisations lancées sans consultation.
(40) Meilleure prise en compte des savoirs et des logiques sociales locales, études
des interactions développés/développeurs, évaluation des opérations de développement
du point de vue de leurs destinataires ...
(41) Sur tous ces points, cf. Bonnafé et al., 1985, Dozon, 1991, Geffray, 1987.
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gie du développement dans une communication de 1961 à une table 
ronde du Conseil international des sciences sociales. Il y rappela, 
en référence au chapitre du Capital sur l'accumulation primitive, 
l'effet fondateur de la conquête des Amériques sur l'expansion pré-
da t r i ce  du  cap i t a l i sme  européen  e t  s a  produc t ion  du  
« sous-développement » (42) : 
« Le rapport d'étrangeté entre les sociétés dites sous-développées, 
et la civilisation mécanique, consiste surtout dans le fait qu'en elles, 
cette civilisation mécanique retrouve son propre produit, ou, plus 
précisément, la contrepartie des destructions qu'elle a commises dans 
leur sein pour instaurer sa propre réalité... En s'attaquant aux pro-
blèmes de l'industrialisation des pays sous-développés, la civilisa-
tion occidentale y rencontre d'abord l'image déformée, et comme 
figée par les siècles, des destructions qu'il lui a fallu opérer pour 
exister ». (1973: 368-369). 
Il est intéressant d'opposer ici la position de Lévi-Strauss sur 
la recherche finalisée à celle d'un autre américaniste, Métraux, 
qui, à la même époque, très influencé par le pragmatisme de 
l'anthropologie appliquée américaine, militait en faveur d'une 
intervention des anthropologues au sein des projets d'« assistance 
technique » onusiens. Rôle qu'il concevait sous le jour d'une 
médiation culturelle destinée à limiter les effets pervers des 
changements sociaux imposés par le développement économique 
(1951a, 1953) : 
« The task which the technical assistance and fundamental edu-
cation services propose to allot to anthropologists... amounts to gui-
ding the transition from one form of culture to another in order 
to avert the disastrous consequences that many countries of the 
world have suffered from such changes in the past (...) The main 
function of these experts would consist of explaining to foreign 
technicians the nature of the culture amid which they are working 
and in acting as spokesmen and interpreters of scientific and indus- 
trial civilization to the members of that culture » (1953 : 883, 886). 
Métraux, lui-même attaché aux Nations unies dès 1946, fut con-
seiller et membre permanent du département des sciences sociales 
de l'UNESCO de 1947 à 1962. Il y mettra sur pied d'importants 
projets d'anthropologie appliquée en Amazonie, en Haïti et dans 
les Andes (Métraux, 1951b, 1953), sans se priver, pour autant, de 
(42) Voir Amin (1993) et Wolf (1982). Lévi-Strauss critique également dans ce texte 
l'euphémisation de la situation coloniale par la théorie malinowskienne du « change-
ment culturel » en des termes proches de ceux de Balandier (1971 : 38). 
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dénoncer vigoureusement le sort dramatique des Indiens du Brésil
(1961).
L'intérêt de Métraux pour l'application anthropologique n'aura
aucune postérité dans l'américanisme français, pas plus, d'ailleurs,
que les prises de positions de Lévi-Strauss sur le sous-dévelop-
pement, demeurées hors champ de son anthropologie. C'est fina-
lement, au cours des décennies suivantes, le souvenir néo-
rousseauiste de Tristes tropiques qui, aux marges de l'anthropo-
logie structurale, soutiendra la critique américaniste de la mondia-
lisation économique, « ... ce monstrueux et incompréhensible
cataclysme que fut, pour une si large et si innocente fraction de
l'humanité, le développement de la civilisation occidentale... »
(Lévi-Strauss, 1955 : 375). C'est ainsi que les études amazonistes
issues de (et en révolte contre) l'enseignement de Lévi-Strauss
déboucheront, au début des années 1970, sur un mouvement cul-
turaliste de dénonciation de l'Occident ethnocidaire, dont Jaulin
sera la figure emblématique (1970 ; éd. 1972a et b, éd. 1974).
*
L'anthropologie économique africaniste et l'américanisme tro-
pical français, courants dominants de la discipline dans ce débat,
se sont donc plus orientés vers l'implication anthropologique
que vers l'anthropologie appliquée, envisageant moins l'utilité
sociale de leur intervention du côté du « complexe développeur »
que de celui des peuples qu'il affecte. Toutefois, ces deux anthro-
pologies s'opposent très nettement quant au style et au degré de
leur retrait face au développement. La première, malgré sa dis-
tanciation critique, ne rejette ainsi pas totalement l'idée de con-
tribuer à ses opérations, tandis que la seconde, souvent aveugle
au changement social, s'emploie à les dénoncer avec vigueur. Il
est permis de penser que cette divergence est imputable, au-delà
des différences d'approche, aux spécificités des sociétés auxquel-
les ces anthropologies se sont attachées de façon privilégiée, et au
type de prise qu'ont sur elles les opérations de développement. On
trouve ainsi surtout, d'un côté, des sociétés d'agriculteurs, deve-
nues paysannat majoritaire des États qui les englobent, et, de
l'autre, des petites sociétés de chasseurs-horticulteurs (ou, parfois,
de chasseurs-collecteurs) situées en marge des économies nationa-
les; d'un côté des sociétés lignagères dont les structures sociales
et économiques rendent la capacité de travail de leurs membres
accessibles à l'emprise du marché et, de l'autre, des sociétés que
leur absence de sujétion domestique du travail ne rendent « déve-
loppables » (hier colonisables) que dans la déliquescence sociale
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(Geffray, 1993 : 23-25). A cette vulnérabilité sociologique venant
s'ajouter la vulnérabilité biologique de populations isolées des vec-
teurs pathogènes européens, comme c'est le cas, archétypal, des
peuples des Amériques (Crosby, 1986: chap. 9).
Ces spécificités et la disparité de leur abordage ont été la source
d'une incompréhension et d'un antagonisme durables entre afri-
canisme et américanisme tropical au sein de l'anthropologie fran-
çaise (Amselle éd., 1979). La recherche amazoniste a cependant
connu, en France et ailleurs, à partir de la seconde moitié des
années 1970, des transformations qui commencent à rendre ses tra-
vaux plus intelligibles au regard de l'expérience et des préoccupa-
tions africanistes (43). Son penchant à réifier les sociétés qu'elle
étudie comme des isolats exotiques à histoire dégénérative (con-
tact et déculturation) est en voie de disparition. Le cadre histori-
que et sociologique de ses analyses s'est élargi, et il s'ouvre de
plus en plus aux phénomènes de transformation sociale et politi-
que. Cette mutation s'est, d'ailleurs, largement opérée en prise avec
celle des sociétés indiennes elles-mêmes qui, durant cette période,
ont commencé à s'organiser pour défendre leurs droits territoriaux
et culturels, émergeant ainsi comme sujets politiques sur la scène
publique des États-nations, et ceci avec d'autant plus de dynamisme
que beaucoup d'entre elles connaissent un notable regain démo-
graphique (la renaissance des Kayapo du Brésil, décrite par Tur-
ner, 1991, est, à cet égard, exemplaire). On a donc là affaire à
un véritable processus de « décolonisation interne » dont on peut
attendre qu'il constitue, à terme, un horizon de redéfinition théo-
rique aussi décisif que les remises en perspective de l'africanisme
des années 1950-1960 (avec une toile de fond historique et socio-
logique qui n'en demeure pas moins, à l'évidence, très diffé-
rente (44)).
Cette transformation des études américanistes a, également, con-
duit au développement d'une nouvelle conception de l'intervention
anthropologique. On est ainsi passé de la dénonciation générique
et du fatalisme culturaliste, quelque peu incantatoires, à une appro-
che plus politique et pragmatique de la défense des droits des mino-
rités face aux politiques de développement nationales et interna-
tionales (ONU, 1989 et 1992). A la fin des années 1970, un Groupe
d'information sur les Amérindiens a d'abord été créé au sein de
(43) Voir, par exemple, au tournant des années 1970-1980, des études comme Des-
cola (1981) ou Turner (1979). Voir également Descola et Taylor (1993) et Taylor (1984)
sur les tendances de ce « renouveau» de l'américanisme tropical.
(44) Voir Geffray (1993) pour une approche africaniste novatrice de ces spécifici-
tés sociologiques et historiques de l'américanisme tropical.
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la Société des américanistes (45), groupe qui s'est associé à l'orga-
nisation internationale de défense des peuples autochtones Survi-
val International, avant de fonder une branche française de cette
ONG, à laquelle viendront peu à peu se joindre et collaborer des
anthropologues spécialistes d'autres régions du monde (46). Depuis
la fin des années 1970, cette branche française (association loi de
1901) est parvenue à cristalliser, au sein du milieu anthropologi-
que (et au-delà), un large réseau où convergent informations,
réflexions et initiatives relatives à la situation des peuples minori-
taires.
Hors de ce réseau, les interventions des anthropologues fran-
çais concernés, plus répandues qu'on pourrait le penser, semblent
menées de manière individuelle et en marge des structures profes-
sionnelles, où elles n'ont, d'ailleurs, que très peu d'échos (47).
Dépourvues de visibilité disciplinaire, elles sont le plus souvent pla-
cées dans le registre des choix éthiques et politiques privés. Il est
beaucoup plus rare qu'elles soient évoquées dans le cadre d'une
réflexion sur les conditions de production et sur les enjeux du
savoir anthropologique. Cette trop fréquente réduction des impli-
cations sociales et politiques de l'anthropologie des minorités à un
débat qui oppose, avec un objectivisme désuet, science et engage-
ment, explique sans doute que cet aspect de l'activité des anthro-
pologues français constitue une sorte de champ aveugle (j 'y revien-
drai). A l'écart de l'activité scientifique, et échappant donc large-
ment à son analyse, ce véritable secteur informel de l'application
anthropologique, qui occupe une part, parfois importante, du tra-
vail des anthropologues concernés, demeure, toutefois, sans sta-
tut défini au sein de la profession. Les réflexions sur ce thème
(45) Voir le Journal de la Société des américanistes, 1978, tome LXV: 229-242.
(46) Survival International a été fondé en 1969 à Londres. Il s'agit d'une associa-
tion qui relaie les initiatives politiques et pratiques des organisations dont se sont
dotés les peuples autochtones et celles des ONG locales qui travaillent avec eux: cam-
pagnes d'information et de soutien (terres, citoyenneté, droits de l'homme), projets
« de terrain» (santé, éducation, soutien juridique, presse autochtone...). Les améri-
canistes français ont d'abord maintenu une collaboration étroite mais individuelle avec
l'organisation (au comité d'honneur de laquelle figure Lévi-Strauss), avant de fonder
une association nationale. Survival International (France) publie, depuis 1985, une
revue, Ethnies, dans laquelle écrivent des anthropologues spécialistes de régions les
plus diverses (1985, 1-2: Guyane française; 1985, 3 : Nouvelle-Guinée, Nouvelle-
Calédonie, Australie; 1986, 4-5 : Amérique centrale; 1987, 6-7 : Afrique; 1989,
8-9-10 : Pacifique; 1990, 11-12: Amazonie brésilienne; 1991, 13 : Développement
et peuples autochtones; 1993, 14 : 5e Centenaire de la conquête; 1993, 15 : Europe
tzigane).
(47) Voir, par exemple, quelques textes, dans le Bulletin de rAssociation fran-
çaise des anthropologues (Journal des anthropologues), de Juillerat (1985, 20 : 103-109),
Grenand (1989, 36 : 67-78), Bourgeot (1990, 40-41 : 135-146) et Bensa (1993, 50-54-55 :
155-160), ainsi que Dreyfus (1986) et Gasché (1993).
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font, d'ailleurs, l'objet de textes aussi brefs que rares (48), et les
débats qui l'évoquent ne le font, le plus souvent, que pour déplo-
rer le manque d'intérêt de l'anthropologie française pour ce champ
d'intervention sociale (49).
L'association entre la nébuleuse des ethnologues français sou-
cieux d'implication en faveur des peuples minoritaires et d'une
ONG humanitaire d'origine anglaise, comme Survival Internatio-
nal, est assez symptomatique de la difficulté qu'a la profession,
en France, à reconnaître et à penser ce type d'activité. C'est sans
doute moins le cas dans le monde anglo-saxon, où il trouve un
certain espace dans le cadre d'institutions comme la British Asso-
ciation for Social Anthropology in Policy and Practice (BASAPP)
et la Society for Applied Anthropology américaine (SFAA) (50).
C~t espace demeure assez modeste, cependant, en regard de celui
qu'ouvrent aujourd'hui les ONG spécialisées, très puissantes en
Europe du Nord et aux États-Unis (51). Ces organisations (et leurs
homologues dans les pays du Sud) recrutent ainsi de plus en plus
d'anthropologues préoccupés d'intervention sociale, auxquels elles
apparaissent à la fois comme un débouché professionnel accepta-
ble et comme le seul véritable lieu de rupture avec l'héritage colo-
nial et néocolonial de l'anthropologie appliquée gouvernementale.
Cette ombre historique ayant moins de poids en France, les
relations entre anthropologie « académique» et ONG y sont moins
perçues sur le mode de l'alternative. La tendance semble même
s'orienter, au contraire, vers une certaine synergie entre recherche
et mouvement associatif, comme l'illustre la création de la bran-
che française de Survival International. C'est donc à partir de ce
rapprochement, finalement moins étrange qu'il n'y paraît, entre
la tradition anticoloniale de l'anthropologie française et le prag-
matisme politique des ONG humanitaires anglo-saxonnes, que doit
être située la réflexion développée dans la suite de cet article.
(48) Voir Morin 1981 : 19, 1982 : 40-41, 1986 ; Izard 1982 : 126-27 ; Bonnafé et
al. 1985 ; Moizo 1987 ; Bourgeot 1987 ; Gros 1989 ; Bensa 1992 ; Condominas 1992
et Schlemmer 1992. Voir, également, la proposition de « charte déontologique» de
l'ouvrage édité par Gast et Panoff (1986 : 296-297).
(49) Voir les interventions du débat « Implication du chercheur de terrain avec
la société d'accueil» (Bulletin de rAssociation française des anthropologues, 1987,
29-30: 13-41) et celle de la table ronde « Éthique professionnelle et expérience de
terrain» (Journal des anthropologues, 1992-1993, 50-51).
(50) Voir la livraison d'automne 1993 du journal de la BASAPP (Wright et Shore
éd.) et le récent ouvrage de la responsable du Committee on Human Rights and the
Environment de la SFAA (Johnston éd., 1994).
(51) Voir Beauclerk, Narby et Townsend (1988), sorte de précis des règles de l'inter-
vention des ONG en milieu « autochtone ».
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Application anthropologique et stratégies minoritaires
Minorités, États et développement: 1950-1990
Le système des Nations unies, en l'occurrence l'Organisation
internationale du travail (OIT), s'est intéressé, dès le début des
années 1950, à la situation marginale des « populations aborigè-
nes » au sein du nouvel ordre économique mondial en voie d'émer-
gence (52). Elle a consacré à ce thème un rapport de 700 pages,
qui caractérise avant tout ces sociétés par :
« ... un net retard du développement économique par rapport au
reste de la population nationale, une conception mythique de l'orga-
nisation sociale et de l'activité économique, l'insuffisance des pos-
sibilités offertes à l'individu et la survivance de systèmes anachro-
niques de relations économiques et d'occupation de la terre, qui
empêchent les aborigènes de développer leur capacité de produc-
tion et de consommation et contribuent à les maintenir dans une
situation sociale défavorisée» (BIT, 1953 : III).
Ce rapport débouchera, quelques années plus tard, sur la pro-
mulgation d'une convention internationale « sur la protection et
l'intégration des populations indigènes, tribales ou semi-tribales dans
les pays indépendants» (OIT, 1957). Ce texte, à tonalité forte-
ment paternaliste et assimilationiste, servira de charte à la gestion
mondiale des relations entre États et ethnies minoritaires jusqu'à
sa révision, en 1989 (53).
Les peuples autochtones - environ 250 à 300 millions de per-
sonnes réparties dans 70 pays - ont subi de plein fouet, durant
ces trois décennies, toutes les opérations de développement et les
politiques d'intégration modernisatrice qui se sont abattues suc-
cessivement sur le « Tiers monde». Le mouvement de colonisa-
tion interne qui a pris effet dans les pays soumis à cette planifi-
cation technocratique mondiale de la croissance économique a eu
(52) L'OIT, créée en 1919, a entrepris des études sur les « travailleurs aborigè-
nes » depuis 1926. Ces études ont notamment débouché, dans les années 1930, sur
une série de conventions concernant le travail forcé (1930), le recrutement (1936), les
contrats d'emploi et les sanctions pénales associée à leur transgression par les « tra-
vailleurs aborigènes» (1939) (BIT, 1953 : 651).
(53) Son article Il reconnaît cependant aux peuples autochtones, pour la première
fois, des droits individuels ou collectifs sur les terres qu'ils occupent traditionnelle-
ment. La Convention 107, révisée sous la pression des _organisations indigènes et des
ONG spécialisées, deviendra la Convention 169 (OIT, 1989). Sur l'évolution de la
reconnaissance internationale des droits des peuples autochtones, cf Berman, 1993.
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— et continue à avoir — un impact particulièrement destructeur
sur ces sociétés minoritaires, qu'elles soient elles-mêmes la cible
des opérations de développement ou que, plus habituellement, leurs
territoires et les ressources naturelles qu'ils recèlent en constituent
la base économique (espaces productifs, matières premières, res-
sources énergétiques et, plus récemment, biotechnologiques). 
Les divers aspects des mesures d'intégration et d'expropriation
des minorités menées à l'ombre de la mythologie du développe-
ment, ainsi que le bilan critique de leurs multiples et désastreuses
conséquences (sanitaires, écologiques, démographiques, socio-
économiques et politiques), ont fait l'objet d'une volumineuse lit-
térature qui s'échelonne maintenant sur au moins deux décen-
nies (54). L'émergence d'un tel bilan, soutenue par la mobilisa-
tion politique croissante de ses victimes et des ONG qui soutien-
nent ce mouvement, a fini par inscrire la question des minorités
au chapitre des nouvelles préoccupations du « complexe dévelop-
peur » pour les « facteurs humains ». La mise en échec d'un pro-
jet hydro-électrique de la Banque mondiale par la résistance des
Igorot de la Chico River (nord de Luzon, Philippines), inaugu-
rera, ainsi, dans les années 1970, l'intérêt de cette institution pour
les peuples autochtones (Bodley éd., 1988 : ch. 17) (55). 
L'anthropologie des minorités, à dominante anglo-saxonne, a
d'abord accompagné ce processus avec une grande frilosité politi-
que, des études bien pensantes de l'« anthropologie appliquée gou-
vernementale » (Kroeber éd., 1953) aux préoccupations funèbres
de l'« anthropologie de sauvetage » (avec la fondation de l'Inter-
national Committee on Urgent Anthropological Research en 1956
à l'occasion du 5e Congrès de l'International Union of Ethnology
and Anthropological Sciences — IUEAS — à Philadelphie) (56). Ce 
(54) Voir Bodley, 1975, 1977 et Bodley éd., 1988 ; Brosted et al. éd., 1985 ; Bur-
ger 1987 ; Goodland 1982 ; Jackson 1984 et Johnston éd., 1994, qui constituent une
bonne introduction à cette littérature. Voir également les publications des ONG comme
Survival International et International Work Group for Indigenous Affairs (IWGIA)
en Europe ou Cultural Survival aux États-Unis. Voir, enfin, pour une réflexion sur
l'idéologie du développement et les peuples autochtones, Perrot éd., 1991. 
(55) Voir le rapport de Goodland (1982) et sa critique par Bodley éd. (1988 : ch.
38). Sur les campagnes des ONG écologistes et indigénistes contre les projets de la
Banque mondiale au cours des années 1980, cf. Schwartzman, 1984 et 1987. Devant
la poussée écologiste des années 1980, et à l'occasion de l'Année internationale des
peuples autochtones, décrétée par l'ONU, la Banque mondiale a organisé, en sep-
tembre 1993, une Conférence sur les savoirs traditionnels et le développement durable. 
(56) Sur l'histoire des relations entre anthropologie et mouvement indigène inter-
national, cf. Wright (1988). L'« anthropologie de sauvetage » est restée en vogue jusque
vers la fin des années 1960 (cf. Sturtevant, 1967: 355, « ...anthropology is in danger
of losing the largest portion of its laboratory just at the time when its becomes able
to use it effectively »). 
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n'est qu'à la fin des années 1960, dans le sillage des études sur l'eth-
nicité (de Barth et Cohen, en particulier), et avec l'ouverture d'un
virulent débat sur les responsabilités sociales et politiques de l'an-
thropologie (Copans éd., 1975, 1991), que commença à être prise
en compte l'émergence politique des sociétés autochtones dans leurs
stratégies d'émancipation et de résistance au développement (Jor-
gensen et Lee, 1974) (57). La situation particulièrement dramatique
des Indiens sud-américains, notamment au Brésil (scandale du Ser-
vice de protection des Indiens), contribua également beaucoup à
mobiliser la profession et l'opinion publique autour de cette ques-
tion (Dostal éd., 1972).
En 1968, l'IUAES créera un comité international contre le géno-
cide et l'acculturation forcée (dirigé par Barth). La même année naÎ-
tra, à l'initiative d'anthropologues présents au 38e Congrès inter-
national des américanistes, la première ONG de soutien aux mino-
rités autochtones: l'International Work Group for Indigenous
Affairs (IWGIA, Copenhague), suivie, de peu, par celle de Survi-
val International (1969, Londres) (58). Le symposium sur le con-
tact interethnique en Amérique du Sud, organisé en 1971 aux Bar-
bades par le Conseil mondial des Églises et l'université de Berne,
a été également un moment clef de ce mouvement (Déclaration des
Barbades pour la libération des Indiens, signée par dix anthropolo-
gues sud-américains de premier plan).
Les années 1970 verront, ensuite, une multiplication des asso-
ciations indigènes qui avaient commencé à se constituer dans les
années 1960, puis leur progressive articulation supra-nationale (avec
la création du World Council of Indigenous People en 1975). De
nouvelles ONG de soutien importantes se formeront encore, comme
Cultural Survival aux États-Unis (1972) ou le DOCIP en Suisse
(1978), et la question des droits des minorités autochtones commen-
cera à se voir débattue au sein des instances internationales (la pre-
mière conférence des ONG concernées aura lieu en septembre 1977
aux Nations unies, à Genève) (59).
(57) Voir Burger (1987 : ch. 5 et 13) sur la formation du mouvement international
en faveur des peuples autochtones.
(58) C'est dans ce contexte, mais selon sa logique propre, que s'est développé le
courant anti-ethnocidaire français représenté au 38e Congrès des américanistes de 1968
à Stuttgart, puis au 3ge Congrès à Lima en 1970. Copans (éd. 1975) a présenté des
textes qui illustrent la tendance beaucoup plus politique de l'anthropologie critique amé-
ricaine et de l'anthropologie sud-américaine de cette période (signataires de la Déclara-
tion des Barbades).
(59) Sur cette conférence, cf le Journal de la Société des américanistes, tome LXV :
233-237. Le Conseil économique et social des Nations unies (ECOSOC) a créé en 1982
un groupe de travail sur les droits des peuples autochtones qui siège chaque été à Genève.
En 1990, onze organisations indigènes avaient le statut de consultant auprès de l'ECO-
SOC. Le DOCIP (Centre de documentation, de recherche et d'information des peuples
autochtones) publie à Genève un Update qui rend compte régulièrement de ces travaux.
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Cette dynamique internationale s'est d'abord construite en réfé-
rence à la notion de colonialisme interne et par son appui aux mou-
vements de résistance politique des peuples autochtones (Conféren-
ces des Barbades de janvier 1971 et juillet 1977) (60). Elle a ensuite
élargi sa perspective critique aux relations entre territoires indigè-
nes, ressources économiques et dispositif international du dévelop-
pement (Conférence internationale des ONG sur les peuples autoch-
tones et la terre de l'ONU, Genève, 1981 et Conférence sur l'eth-
nocide et l'ethnodéveloppement, de l'UNESCO, San Jose de Costa
Rica, 1981) (61). Cette mise en cause du développement est, enfin,
venue se renforcer, sous l'influence des préoccupations environne-
mentales et identitaires de la fin des années 1980, par une référence
généralisée aux savoirs naturalistes des peuples autochtones et à leurs
modèles d'usage et de gestion non prédateurs des milieux natu-
rels (62).
La montée en puissance des ONG écologistes et « indigénis-
tes », puis la propagation de la rhétorique du « développement
durable » et du « développement culturel » dans les institutions
multilatérales, conduisent, aujourd'hui, les peuples autochtones à
légitimer de plus en plus leurs revendications territoriales et iden-
titaires dans les termes d'une «ethnicité écologiste» dont les
synthèses politico-symboliques renvoient autant à leurs cosmolo-
gies qu'au Zeitgeist occidental (Albert, 1993 a et b). Cette synthèse
leur a permis de conquérir une audience et une force de négocia-
tion sans commune mesure avec celles dont ils avaient pu dispo-
ser au cours de la décennie précédente (Conférence internatio-
nale des peuples indigènes des forêts tropicales, Penang 1992 et
(60) Sur la première Conférence des Barbades, cf le Journal de la Société des amé-
ricanistes, tome LX : 291-98, sur la seconde, cf. le Journal de la Société des américa-
nistes, tome LXV: 231-33.
(61) Voir Davis, 1988, Narby et Davis, 1983 (bibliographie), Schirmer et al., 1988
(bibliographie), UNESCO, 1982, DOCIP, 1981.
(62) Voir Davis éd. (1993) et Gray (1992). Les références à l'indigenous knowledge
sont devenues une figure imposée de tous les programmes internationaux traitant de
développement durable : World Conservation Strategy (World Resource Institute, Inter-
national Union for the Conservation of Nature et Programme des Nations unies pour
l'environnement), « Agenda 21 » de la Conférence sur l'environnement et le dévelop-
pement des INations unies, Convention internationale sur.la biodiversité. Une nouvelle
(1993) publication scientifique, l'Indigenous Knowledge & Development Monitor (La
Haye), fait irégulièrement le point des recherches menées sur ce thème. Pour des tra-
vaux pionniers, cf. Brokensha et al., 1980, Clad 1984, Posey 1983.
La montée des mouvements sociaux à base identitaire a également provoqué à la
fin des années 1980 un autre aménagement de la rhétorique du développement autour
de la notion de « développement culturel », avec la mise en place par l'ONU et
l'UNESCO, à la fin 1992, d'une Commission mondiale de la culture et du développe-
ment (cf. Guichaoua et Goussauit, 1993 : 139-142; Perrot éd., 1991 : Il).
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Conférence mondiale des peuples indigènes sur la terre, l'environ-
nement et le développement durant le Sommet de la Terre, Rio
de Janeiro, 1992).
C'est dans ce contexte de « reprise d'initiative» et de mon-
dialisation politico-symbolique de l'ethnicité que se posent,
aujourd'hui, les conditions et les enjeux de toute recherche ou inter-
vention anthropologique relative à la situation des peuples autoch-
tones. Les paramètres de cette conjoncture constituent, dès lors,
un cadre qui permet de repenser entièrement la notion d'anthro-
pologie appliquée.
L'intervention anthropologique non gouvernementale
Le passif de l'applied anthropology anglo-saxonne présenté au
début de cet article ne signifie pas, en effet, que l'on doive exclure
toute idée d'application anthropologique de la problématique tou-
chant aux minorités. Il signifie, en revanche, que ce type d'inter-
vention ne peut être envisagé sans interroger la situation minori-
taire elle-même, et sans être situé au sein du champ politique qu'elle
constitue. Si l'anthropologie des minorités n'a, bien entendu, pas
l'apanage de cette réflexion sur l'origine et les fins sociales de
l'application, on comprend qu'elle s'ouvre dans ce domaine avec
une acuité particulière, le poids des responsabilités éthiques de
l'anthropologue y étant à l'aune des menaces que les politiques
de « modernisation» et de « désenclavement » font peser sur la
dignité sociale et, souvent même, sur l'existence physique des peu-
ples auprès desquels il travaille. Par éthique anthropologique,
j'entends ici l'engagement à lever l'impensé et à contrecarrer les
effets pervers de ces politiques au cœur des relations et des situa-
tions sociales concrètes où se construit la pratique anthropologi-
que, et non, bien entendu, une simple adhésion générique à l'huma-
nitarisme victimaire ambiant (Badiou, 1993).
C'est à partir de cette mise en question de la dimension pré-
datrice du développement, et placés face à l'émergence politique
des peuples minoritaires, que les anthropologues concernés ont
rejeté l'anthropologie appliquée gouvernementale, dominante
jusqu'à la fin des années 1960, pour une intervention anthropolo-
gique associée à ce processus d'émancipation. Ils ont joué, depuis
lors, sous des formes diverses (témoignage, médiation, assessorat,
recherche), un rôle important dans le développement du mouve-
ment international en faveur des peuples autochtones.
Cette forme d'application anthropologique, orientée vers la
défense des minorités, est désignée, dans la littérature anglo-
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saxonne, par l'expression anthropological advocacy (Paine éd.,
1985, Rubinstein, 1987) (63). Ses usagers ou ses commanditaires
proviennent essentiellement du vaste réseau des ONG qui a émergé
sur la scène du développement dans les années 1970-1980 (Cernea,
1988). Il s'agit non seulement d'organisations représentant les peu-
ples autochtones ou d'associations qui soutiennent leur mouvement,
mais également d'associations « généralistes» (écologistes, huma-
nitaires ou de développement) dont les thèmes d'action recoupent
la problématique des droits « minoritaires » (médecine, justice, éco-
nomie sociale, etc.). L'expérience de ce type d'activité n'est certes
pas dominante dans la profession, mais elle contribue largement
à y propager son éthique d'implication sociale et les initiatives en
ce domaine y sont de plus en plus nombreuses.
Les interventions couvertes par la notion d'anthropological
advocacy consistent en diverses formes de «rapatriement» du
savoir et du savoir-faire anthropologique dans l'action sociale en
faveur des droits civiques des peuples minoritaires. Elles tournent
généralement autour de cinq secteurs stratégiques : la terre, la santé,
la justice, l'éducation et l'économie sociale. Ces activités peuvent
prendre des aspects très divers, plus empiriques et techniques que
proprement anthropologiques, mais qui dépendent étroitement des
connaissances et des compétences acquises par l'expérience de la
recherche fondamentale. Ce sont, par exemple, sur la base de ma
propre expérience avec les Indiens Yanomami au Brésil (64) :
- des activités de médiation et de témoignage : assessorat des
ONG et des représentants des peuples minoritaires dans leurs rela-
tions avec les institutions officielles et les agences de financement ;
expertises en justice (violations des droits de l'homme, revendica-
tions territoriales) ; activités d'information et de divulgation sur
leur situation et leurs revendications ...
- de la recherche documentaire: recueil et analyse de docu-
ments sur les politiques publiques de développement régional et
sur les entreprises économiques affectant les terres indigènes ; suivi
de la législation « indigéniste » et étude des paramètres politiques
et économiques de son élaboration...
- de la recherche-action: évaluation de projets d'assistance
technique (santé, éducation, coopératives); investigations sur
des cas de violence ou d'invasion territoriale ; accompagnement
(63) C'est à ce courant que se réfèrent les anthropologues euro-américains asso-
ciés à diverses ONG telles que IWGIA, Survival International ou Cultural Survival.
(64) Collaboration depuis les années 1970 avec des ONG (brésiliennes, européen-
nes et américaines) et communautés yanomami sur divers programmes d'intervention
(légalisation des terres collectives, programmes sanitaires et éducatifs, actions en justice).
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d'enquêtes et de campagnes sanitaires; recueil et publication de
témoignages et de revendications ...
- des travaux d'ethnographie didactique: rédaction de rap-
ports destinés à étayer des revendications foncières (ethnohistoire,
économie, usage des ressources et territorialité) ; élaboration de
manuels techniques et de matériaux pédagogiques à l'usage de pro-
grammes sanitaires et éducatifs (formation de moniteurs de santé,
alphabétisation) ...
De l'anthropologie à l'application anthropologique, et vice versa
Cet inventaire, quelque peu éclectique, m'amène au problème,
le plus souvent mal posé, des relations entre anthropological advo-
cacy et anthropologie (65). Deux arguments vouent généralement,
dans ce débat, l'intervention anthropologique aux ténèbres extra-
disciplinaires. Le premier affirme qu'il ne s'agit pas là d'anthro-
pologie en tant que telle, mais plutôt d'un usage oblique de con-
naissances qui en émanent. Le second ajoute que, de toute manière,
l'anthropologie ne peut légitimer, en tant que mode de connais-
sance, aucune option d~intervention, options qui relèvent de l'éthi-
que et du politique, donc des choix personnels du citoyen et non
de ceux, scientifiques, du chercheur.
Dont acte. Personne ne contestera que l'anthropological advo-
cacy constitue un savoir-faire dérivé de la recherche fondamentale
(d'autant plus efficace, d'ailleurs, que celle-ci est rigoureuse), ni
ne soutiendra que les formes d'application du savoir anthropolo-
gique puissent être confondues avec celles de sa production. La
dissociation de l'anthropologue en chercheur et citoyen me paraît,
par contre, plus discutable. Ainsi, si tous les choix éthiques et poli-
tiques d'un anthropologue ne relèvent pas de l'anthropologie, son
anthropologie est, par contre, toujours à la croisée d'enjeux éthi-
ques et sociaux en regard desquels il doit, d'emblée - et avec un
poids particulier s'agissant d'anthropologie des minorités -, situer
les marques de son travail scientifique.
La « rencontre» ethnographique ne consiste évidemment pas,
comme le voudrait un certain anachronisme positiviste, en une
« collecte de matériaux » (de « faits sociaux ») indépendante du
contexte historique et politique au sein duquel la société observée
est aux prises avec celle de l'observateur et dont la relation d'obser-
(65) Voir Harstrup et Elsass (1990) et les commentaires à cet article, in Current
anthropology, 1990, 31 (3) : 308-309 et 31 (4) : 387-390 ; cf. également Gray (1987),
Maybury-Lewis (1985) et Rubinstein (1987).
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vation est une dimension (Bensa, 1993). Les coordonnées de ce
champ constituent l'espace perspectif implicite des relations de
l'anthropologue avec les membres de la société dont il est l'hôte
et, qu'il les reconnaisse ou les ignore, elles n'en conditionnent pas
moins directement la forme et le contenu de son entreprise ethno-
graphique. Est-il encore besoin de souligner de quel silence histo-
rique procède la parole des Autres dans une « situation ethnogra-
phique » dont le dispositif d'objectivation se soutient de l'ombre
plus ou moins insidieuse de la sujétion (Zempléni, 1984 : 109-111) ?
L'anthropologue peut d'autant moins l'oublier aujourd'hui que
les peuples autochtones et leurs organisations se chargent d'inter-
roger de plus en plus explicitement les finalités ou les retombées
de la recherche anthropologique en relation à leur projet politi-
que et social face aux États qui les assujettissent. Il est ainsi dif-
ficile, lorsque la demande d'implication sociale est un paramètre
essentiel de la relation ethnographique, d'en faire une simple option
morale annexe à la pratique scientifique ou de prétendre que cette
dernière à le choix de s'en dispenser. C'est, au contraire, parce
qu'il est un chercheur que l'anthropologue doit assumer des res-
ponsabilités particulières en tant que citoyen (Schlemmer, 1992 :
152-53), et c'est tout aussi indissociablement en fonction de cette
implication qu'il est à même de réaliser pleinement son travail de
recherche.
L'émergence des peuples autochtones comme sujets politiques
est en voie de briser le dispositif de domination qui a rendu pos-
sible aussi bien l'anthropologie appliquée gouvernementale que
l'intrusion et l'objectivation imposées de l'anthropologie «non
engagée ». Cette mise à mal de la structure de sujétion constitu-
tive de la relation d'enquête « classique» a brutalement dissipé
sa fausse évidence de neutralité scientifique. Elle tend maintenant
à dissoudre son non moins confortable corollaire: l'illusion de
1'« engagement » comme choix moral ou politique individuel, exté-
rieur au projet scientifique. On a donc affaire ici à une véritable
rupture des situations et notions fondatrices de « travail de ter-
rain », d'« observation participante» et de « dialogue ethnogra-
phique » dont l'enseignement de la discipline continue cependant
à entretenir la fiction et la mythologie sans beaucoup d'interroga-
tion. Cette crise place aujourd'hui les anthropologues, un peu par-
tout dans le monde, devant la nécessité, aussi évidente qu'inédite,
d'avoir à rendre compte de leur pratique et de leurs travaux face
à ceux qui constituent l'objet traditionnel (et fondateur) de leurs
études. Elle les met en demeure, en particulier, d'assumer la res-
ponsabilité de leur savoir face aux luttes pour la survie, la dignité
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sociale et l'autodétermination dans lesquels ces peuples sont enga-
gés (66).
Cette situation, loin de tourner au procès de l'anthropologie
ou des anthropologues, s'est le plus souvent traduite par une
demande croissante d'application du savoir anthropologique de la
part des communautés et organisations autochtones, ainsi que des
ONG qui les soutiennent, sur le mode des initiatives que j'ai briè-
vement évoquées à propos de l'anthropological advocacy. L'inter-
vention anthropologique non gouvernementale constitue, de plus
en plus, une dimension sociale et politique élémentaire du travail
de terrain dans l'ethnologie des minorités; dimension ·qui n'est cer-
tainement pas sans portée sur les orientations de la recherche fon-
damentale - sans pour cela qu'elle doive nécessairement s'y inféo-
der U'y reviendrai).
Les anthropologues spécialistes des peuples autochtones sont,
ainsi, fréquemment amenés à développer des activités de recher-
che ou de conseil à la demande de leurs hôtes et au service de
leur projet d'autodétermination. Ceci parallèlement à leurs pro-
pres travaux scientifiques, qui ne se voient souvent, d'ailleurs,
acceptés que dans cette mesure. Ces activités sont, en général, con-
duites de pair, dans le cadre d'accords préalables négociés avec
les organisations ou communautés locales - négociations en tout
point comparables à celles qu'affrontent les anthropologues tra-
vaillant en France -, mais auxquelles ils échappaient dans les socié-
tés minoritaires exotiques, plus ou moins contraintes d'accepter leur
présence (Althabe, 1993). Ces conditions de terrain constituent,
depuis les années 1970, un cadre habituel de l'exercice du métier
d'anthropologue dans de nombreux pays où les minorités autoch-
tones sont devenues des acteurs politiques importants, comme
l'Australie (Moizo, 1987 : 329-330, Baines, 1993), le Brésil (Ramos,
1990), les États-Unis (Mauzé, 1986), le Canada ou la Norvège (Cha-
lifoux, 1982, Henriksen, 1985). Elles y ont une influence souvent
marquante sur la configuration de l'anthropologie qui est faite de
ces peuples. Le cas le plus extrême (et controversé) étant la pro-
mulgation récente, aux États-Unis, du Native American Graves Pro-
tection & Repatriation Act, qui modifiera considérablement le futur
de l'archéologie et de l'anthropologie des Indiens nord-américains
(MoreIl, 1994).
L'anthropologie des minorités s'est, ainsi, de plus en plus orien-
tée, au cours des dernières décennies, vers un type de recherche en
(66) On trouve aussi bien une telle situation de remise en question du rôle de
l'anthropologie dans la construction des situations minoritaires en France (Althabe,
1992).
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partenariat dans lequel le projet historique de ces sociétés face aux
États est devenu un paramètre fondamental de la recherche. Cette
mutation est d'autant plus sensible que ces peuples se trouvent sou-
vent impliqués, aujourd'hui, au niveau mondial, dans des conflits
sociaux et géopolitiques ou des enjeux écologiques et économiques
majeurs. Le mythe fondateur du terrain malinowskien a donc vécu.
Reste pour l'anthropologie à faire le deuil de son imaginaire et
à tirer toutes les conséquences épistémologiques de cette évolu-
tion (67).
*
L'intégration de l'application sociale au titre de dimension cons-
titutive de l'anthropologie des sociétés minoritaires, pour être
devenu un aspect de plus en plus habituel de la profession, n'en
pose pas moins un problème ancien, celui de l'autonomie scienti-
fique. La polarité politique de l'application anthropologique s'est
inversée - on est passé de l'applied anthropology in government
à l'intervention non gouvernementale -, mais la question des ten-
sions entre visée du commanditaire et indépendance du regard scien-
tifique demeure entière. L'autonomie de la recherche fondamen-
tale, garantie de sa qualité, est aussi celle de son utilité et de son
applicabilité sociale. Elle est, d'ailleurs, à ce titre, beaucoup plus
applicable que la recherche dite appliquée elle-même. Or, les orga-
nisations et les responsables indigènes - ou les ONG qui les sou-
tiennent, quelles qu'elles soient - attendent de l'intervention anth-
ropologique, comme tout commanditaire, des effets de légitima-
tion de leur projet social et politique. Dès lors que ce projet tend
vers la conquête de droits fondamentaux de citoyenneté constam-
ment déniés par les États, l'anthropologue ne peut, bien entendu,
que souscrire à son propos et aux actions qui en découlent. Mais
il ne saurait, en revanche, accepter que sa recherche se borne à
ce cadre, aussi incontestable qu'il soit. Volontiers engagé par la
demande d'intervention et le devoir d'implication, il ne peut, en
effet, y laisser réduire l'horizon intellectuel de sa problématique,
sous peine de recreuser l'écart entre recherche et action dont il
cherchait, précisément, à s'affranchir.
Au contraire, cette demande sociale, ses fins et ses enjeux, les
groupes et institutions qui la formulent, sa formulation et le rôle
que l'anthropologue est amené à jouer dans cet espace politique,
tout cela fait partie du champ social et symbolique de l'analyse
(67) Ce débat est très récent en France: cf Bensa (1993), Copans (1993), Gros
(1989), Gruénais et Lombard (1992).
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anthropologique. Cette réincorporation de la situation d'applica-
tion comme objet anthropologique et sa soumission à un regard
critique indépendant placent cependant le chercheur en porte-à-faux
par rapport à ceux dont il entend soutenir activement la cause et
les initiatives. Cette situation de décalage peut alors devenir plus
délicate, voire plus douloureuse, que celle des frictions classiques
entre chercheurs et commanditaires. Je pense ici, par exemple, à
l'analyse critique qui peut - et doit - être faite des images d'Épi-
nal de l'indianité écologiste, communautaire et métaphysique que
les ONG propagent trop souvent « pour la bonne cause » de la
« réhabilitation» de ceux qu'elles défendent. Ceci sans voir tout
le danger politique qu'il y à indexer la reconnaissance de droits
civiques sur une réification exotique dont la positivité fantasmati-
que est si manifestement contredépendante (et par là même com-
plice) des préjugés qu'elle s'efforce de combattre. Je pense aux
dispositifs paternalistes à la reproduction desquels se laissent par-
fois entraîner les ONG dans le soutien politique et l'assistance tech-
nique apportée à ceux qui garantissent leur légitimité sociale et leur
existence matérielle. Je pense enfin, et surtout, à l'inégalité devant
leur soutien (et leurs fonds) dans laquelle se trouvent les peuples
qui ne peuvent ou ne veulent se conformer à la chirurgie esthéti-
que qu'exige la fétichisation vertueuse de la « culture indigène»
et de l'altérité «politiquement correcte» (68). Paradoxalement,
c'est pourtant le maintien de 1'« intériorité extérieure » et de l'ins-
tabilité chronique de ce « regard d'angle» qui donne un intérêt
intellectuel à l'application anthropologique dans ce contexte, au
delà de son importance éthique et politique. La pratique d'une telle
anthropologie, que l'on pourrait qualifier d'« anthropologie impli-
quée », place le chercheur devant de nouvelles formes de terrain
et de communication ethnographiques. Il se trouve ainsi projeté
du terrain local de la monographie au terrain global de la « mon-
dialisation des rapports entre sociétés» (Bensa, 1993), et de l'obser-
vation participante à la « participation observante » (Turner, 1991,
Albert, 1993 a). Cette transformation des paramètres fondateurs
du regard ethnographique n'est pas, évidemment, sans portée
heuristique (69).
Ceci est d'abord vrai sur le plan thématique où les réalités poli-
tiques et symboliques dans lesquelles opère et qui traversent cette
(68) Voir l'article pionnier de Ramos (1994) sur les relations entre Indiens, ONG
et anthropologues au Brésil.
(69) La question des retombées scientifiques de l'intervention anthropologique est
aussi ancienne que l'anthropologie appliquée elle-même. La recherche d'une imbrica-
tion entre intervention et enquête à des fins heuristiques date des années 1950 avec
l'action anthropology de S. Tax aux États-Unis (Rubinstein, 1986).
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« anthropologie impliquée» peuvent, elles-mêmes, on l'a dit, se
voir constituées en objets sociaux et culturels de la recherche et
ouvrir de nouveaux champs d'investigation d'un grand intérêt,
notamment pour l'anthropologie politique (discours et stratégies
des antagonismes interethniques, territorialités conflictuelles et for-
mes de redéfinition identitaire, articulations sociales et symboli-
ques État/ONG/minorités, anthropologie des politiques publiques
et des idéologies humanitaires relatives aux peuples autochtones).
Ceci est également vrai sur le plan de la construction de l'objet
où 1'« anthropologie impliquée» induit, par ailleurs, un véritable
changement de focale en relation à la configuration et à la tem-
poralité des espaces sociaux considérés. La fiction du cadre mono-
graphique et celle du présent ethnographique y deviennent impos-
sibles à maintenir face aux nouveaux paramètres d'un « terrain»
qui impose à la fois un travail de part et d'autre de la frontière
interethnique et un accompagnement direct de longue durée. Les
sociétés autochtones sont alors simultanément appréhendées dans
ce qu'elles doivent à leur englobement hiérarchique par les socié-
tés nationales et dans la logique sociale et symbolique de leur auto-
production. L'analyse porte sur des réseaux sociaux et des figures
de discours entrecroisés au sein de ce qui devient un espace social
total : le dispositif sociosymbolique de l'interethnicité. Pour ce qui
est de la temporalité, on passe, de la même façon, de l'instantané
du terrain monographique à l'image animée du tout terrain inter-
ethnique et de l'architecture structurale d'une société à la dyna-
mique politique du travail qu'elle opère sur elle-même dans l'écri-
ture de son histoire. On assiste, en somme, sous l'effet de cette
mutation du regard, à une véritable potentialisation du savoir issu
de l'ethnographie « classique» par sa mise en jeu dans l'expérience
de l'implication sociale (et non pas, bien entendu, à un dépasse-
ment de l'ethnographie au profit d'une quelconque science infuse
de l'activisme).
Ce déplacement des coordonnées de l'espace-temps ethnogra-
phique peut, par ailleurs, contribuer salutairement à déstabiliser
notre conception théologique de la « culture» (des autres) en met-
tant à mal les fondements de notre fétichisme de la totalité et de
l'intégrité identitaire (Viveiros de Castro, 1993: 370-372, 386).
« Identité culturelle» que l'anthropologie réifie trop souven_ comme
un corpus de règles et de croyances dans l'adhésion desquelles on
persévère (la « résistance »), que l'on renie sans retour (1'« accul-
turation ») ou dont on accommode les débris avec une conscience
malheureuse, tour à tour naïve ou cynique (le « syncrétisme» et
1'« ethnicité » comme ersatz culturels et identitaires). L'« anthro-
pologie impliquée» rend aussi les ordres qui se construisent plus
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visibles que ceux qui se défont. Échappant au discours de la
« culture-objet» et au récit de l'entropie, elle touche aux disposi-
tifs structurants et au travail néologique que ces perspectives occul-
tent (Clifford, 1988 : 14-15). Moins réceptive à la tentation exoti-
que du « grand partage» (Latour, 1991 : ch. 4, Lenclud, 1992),
elle suit la piste des réseaux de pratiques, de pouvoirs et de dis-
cours où se produit, en s'enchevêtrant du local au global, entre
« eux» et « nous », une dynamique historique et symbolique entre-
croisée. Placée au cœur de processus conflictuels d'autoproduction
identitaire, elle permet, enfin, de mieux mesurer combien le poli-
tique (en tant que rapport à la division instituante des sujets col-
lectifs) est une dimension première du social et combien son inter-
rogation est essentielle au mode de connaissance et d'application
des sciences humaines (Caillé, 1993).
Pour conclure, donc, le grand mérite de 1'« anthropologie impli-
quée » est sans conteste, au delà de son évidente pertinence éthi-
que et politique, de contribuer à dissoudre la sempiternelle oppo-
sition entre anthropologie théorique et anthropologie appliquée au
profit de l'idée, infiniment plus attractive et productive, d'une
recherche anthropologique fondamentale intellectuellement et socia-
lement investie dans la situation historique des sociétés qu'elle étu-
die et susceptible de mobiliser ses compétences en faveur de leur
conquête de l'autodétermination.
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